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un an, sauf lorsqu’ils remplacent un salarié absent ou 
dont le contrat de travail est suspendu ;

-  intermittents du spectacle ;
-  contrat de professionnalisation en CDI après l’action de 

professionnalisation ;
-  CUI-CIE et CUI-CAE après la fin du versement de l’aide 

financière.
Art. L1111-2 du Code du travail

Les représentants de commerce à cartes multiples ne 
peuvent être considérés comme des salariés à temps par-
tiel dès lors qu’ils exercent leur activité sans être astreints 
à un horaire précis. Ils doivent donc être pris intégralement 
en compte dans l’effectif de l’entreprise.
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SalariéS excluS

Ne sont pas pris en compte dans le calcul des effectifs de 
l’entreprise :
-  les titulaires d’un contrat d’apprentissage ;
-  les titulaires d’un contrat de professionnalisation en CDD 

ou pendant l’action de professionnalisation des contrats 
en CDI ;

-  les salariés embauchés dans le cadre d’un contrat unique 
d’insertion (parcours emploi compétences) pendant la 
durée d’attribution de l’aide financière.

Art. L1111-3 du Code du travail
Ord. n° 2019-861 du 21.8.19 (JO du 22.8.19), art. 1

Effectif de l’entreprise

CONTRATS INCLUS DANS L’EFFECTIF

CDI à temps plein ou partiel OUI

CDD à temps plein ou partiel OUI(1)

Salariés mis à disposition présents dans l’entreprise utilisatrice depuis au moins un an OUI (1)

Salariés temporaires OUI (1)

Intermittents du spectacle NON (2)

Contrat de professionnalisation en CDI jusqu’à la fin de l’action de professionnalisation NON

Contrat de professionnalisation après l’action de professionnalisation OUI

Contrat de professionnalisation en CDD NON

Contrat d’apprentissage NON

Parcours emploi compétences -CUI – CDI ou CDD jusqu’à la fin de l’aide financière NON

Parcours emploi compétences -CUI – CDI ou CDD après le versement de l’aide financière OUI

Mandataires sociaux assimilés salariés ou non NON

(1) Sauf si le salarié remplace un salarié absent ou dont le contrat est suspendu.
(2) Les intermittents du spectacle sont soumis à un régime particulier (voir 6-15-1).

Art. L1111-2 et L1111-3 du Code du travail
Art. L130-1 du Code de la Sécurité sociale

Tableau de SynThèSe Sur le calcul de l’effecTif de l’enTrepriSe

Tableau de SynThèSe Sur la compTabiliSaTion  
deS SalariéS

Voir tableau page suivante.

6-7-2 aSSieTTe de la parTicipaTion

L’assiette permettant de calculer le montant de la contribu-
tion à la formation professionnelle est constituée de toutes 
les sommes, ainsi que des avantages et accessoires en 
nature ou en argent qui y sont associés, dus en contrepar-
tie ou à l’occasion d’un travail, d’une activité ou de l’exer-
cice d’un mandat ou d’une fonction élective, quelles qu’en 
soient la dénomination ainsi que la qualité de celui qui les 
attribue, que cette attribution soit directe ou indirecte.
Ne constituent pas un revenu d’activité les rembourse-
ments effectués au titre de frais professionnels correspon-

dant, dans les conditions et limites fixées par arrêté des 
ministres chargés de la Sécurité sociale et du Budget, à des 
charges de caractère spécial inhérentes à la fonction ou à 
l’emploi des travailleurs salariés ou assimilés que ceux-ci 
supportent lors de l’accomplissement de leurs missions.

Art. L6331-1 et L6331-3 du Code du travail
Art. L242-1 du Code de la Sécurité sociale

Loi n° 2019-486 du 22.5.19 (JO du 23.5.19), art. 11

6-7-3 Taux applicableS

Aux taux de 0,55 % applicables aux entreprises de moins 
de 11 salariés et de 1 % dans les entreprises de 11 salariés 
et plus, il est nécessaire d’ajouter la contribution CPF-CDD 
de 1 % (voir FICHE 6-13) pour les entreprises qui embauchent 
des CDD, quel que soit leur effectif.


